
 

 

Rapport du Conseil communal relatif à une demande de crédit de CHF 150’000.- pour 
la validation du plan d’aménagement local 

Madame la présidente, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les conseillers généraux, 

1. Préambule 

Le présent document fait suite à la demande de crédit soumise au Conseil général le 
27 septembre 2022 concernant les travaux en cours relatifs à la révision du plan d’aménagement 
local (ci-après : PAL). Des travaux conséquents ont été menés dans le cadre de cette révision. Il 
s’agit désormais de finaliser le dossier afin d’obtenir la validation du Canton.  
En effet, les étapes « 1 Études préalables » et « 2 Formalisation » étant désormais achevées, il 
s’agit désormais de finaliser ceci avec l’étape « 3 Validation » et plus précisément la phase 
« 3.1 Examen et approbation du Canton » (voir schéma ci-après).  

 

Pour rappel, les phases de production du dossier ont d’ores et déjà pu être finalisées grâce 
notamment à l’investissement des commissions du Conseil général, qui ont accompagné 
l’ensemble du processus de révision du PAL. Grâce au travail de notre mandataire et des 
commissaires, les documents ont pu être produits et transmis au Service cantonal de 
l’aménagement du territoire (SAT) en septembre 2023.  
Un premier préavis du SAT a été reçu en mai 2024. Nous avons ainsi anticipé partiellement la 
phase 3.1 sans solliciter un nouveau crédit. Les corrections demandées au dossier ont été 
apportées, et une version révisée du dossier a été envoyée au Canton en décembre 2024. Le 
deuxième préavis du SAT nous est parvenu en juillet 2025.  
L’expérience montre qu’un troisième préavis est souvent nécessaire pour permettre au Canton de 
finaliser sa coordination sur le dossier. C’est pourquoi nous sollicitons aujourd’hui un crédit 
complémentaire, afin de répondre aux demandes du deuxième préavis, d’intégrer les éventuelles 
modifications qui seront demandées dans un troisième préavis et d’amener le dossier à l’étape 
« 3.2 Adoption par le Conseil général et enquête publique ».  
Il s’agit de souligner que le Canton a introduit, en cours de procédure, de nouveaux éléments, 
notamment les objets naturels particuliers à protéger d’importance locale (OPP), qui doivent être 
intégrés au dossier.  
L’objectif de la présente demande de crédit est donc de permettre la finalisation complète du 
dossier de révision du PAL.  
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2. Rappel de la révision du PAL 

Le plan d'aménagement local a pour objectif d’assurer un développement rationnel et harmonieux 
du territoire communal, ainsi qu’à préserver le caractère des anciens quartiers et l’aspect de 
certains sites. Selon la loi cantonale sur l’aménagement du territoire (LCAT), le PAL divise le 
territoire en différentes zones (art. 45) et définit pour chaque bien-fonds l’affectation et les droits à 
bâtir (art. 46). 
Le PAL est l’instrument sur lequel les autorités communales se baseront durant 15 à 20 ans pour 
régler les questions de construction et d'aménagement du territoire. 
La révision du PAL se place dans la continuité des processus d'adaptation des outils légaux 
d'aménagement du territoire pour répondre aux nouveaux enjeux d'urbanisme. En effet, avec la 
première phase de la révision de la loi fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT), entrée en 
vigueur le 1er mai 2014, la priorité est donnée à une densification mesurée en exploitant les terrains 
à l'intérieur des périmètres compacts des agglomérations ainsi qu'à une optimisation de l'utilisation 
du sol pour les constructions, de manière à contenir l'étalement urbain. 
Depuis l'entrée en vigueur de la LAT révisée, les Cantons disposaient de cinq ans pour réviser leur 
plan directeur cantonal (PDC) respectif afin de faire correspondre la vision des autorités cantonales 
au nouveau droit. Le plan directeur cantonal neuchâtelois (PDC) a été adopté par le Conseil d'État 
le 2 mai 2018. 
Dans la continuité des travaux de la Confédération et des Cantons précédemment cités, les 
Communes ont ainsi l'obligation de réviser leur PAL afin d’aligner leurs outils de planification 
territoriale aux nouvelles normes.  
Le PAL intègre des aspects techniques (notamment zonage, densité, distances, bruit) et repose 
sur deux principes clés : la transition écologique vers une société zéro carbone d’ici 2050, et le 
bien-vivre ensemble dans le contexte d’après fusion.  
Le PAL constitue ainsi un outil stratégique, à la fois local et régional, au service d’un 
développement territorial durable, cohérent et adapté aux enjeux contemporains. 

3. Prestations nécessaires 

Comme évoqué précédemment, la présente demande de crédit a pour objectif de finaliser la phase 
3.1 du processus de révision du PAL, à savoir l’examen et l’approbation du dossier par le Canton. 
Depuis mai 2024, nous avons d’ores et déjà travaillé sur cette phase 3.1. Une partie de ce travail 
avait déjà été anticipée et a pu en partie être financée via le crédit voté le 27 septembre 2022, dans 
le cadre de la phase 2.2. Cette anticipation a permis d’effectuer des échanges avec le Canton et 
de transmettre une deuxième version du dossier adapté. 
Cependant, plusieurs prestations supplémentaires ont dû être réalisées en cours de processus, en 
raison d’exigences cantonales apparues au fil du temps. Celles-ci sont notamment les suivantes :  

• l’élaboration des objets particuliers à protéger (OPP), imposée par le Canton ; 
• l’établissement du recensement architectural du canton de Neuchâtel (RACN), qui 

nécessite un travail spécifique et détaillé, porté par une commission spécifique ; 
• l’intégration d’éléments naturels supplémentaires (zones à protéger, corridors écologiques, 

etc.) ; 
• la définition d’alignements, initialement prévue en 2022 mais reportée, faute d’utilisation du 

crédit voté à l’époque. Ces travaux sont désormais intégrés à la phase 3.1. 
Ces ajouts ont nécessité et nécessitent encore un volume de travail plus important que prévu 
initialement par les mandataires. 
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4. Les finances 

Pour rappel, un tableau avait été intégré dans le rapport de la demande de crédit du 
27 septembre 2022, rappelant les dépenses estimées en février 2018 et les dépenses effectives. 
Celui-ci a été mis à jour, en fonction du montant de l’offre retenue pour le projet du PAL, à savoir 
CHF 415'000.- : 

 Estimé en 2018 Effectif 

1.1 à 1.3 Stratégie politique 
d’aménagement CHF 139'000.- CHF 139'000.- 

2.1 Avant-projet CHF 253'000.- CHF 180'000.- 
2.2 Projet du PAL CHF 539'000.- CHF 415'000.- 
3.1 Examen et approbation du 
Canton CHF 0.- CHF 150'000.-* 

TOTAUX CHF 931'000.- CHF 884'000.- 
*Montant estimé sur la base de l’expérience du premier préavis du canton ; montant non effectif à 
ce jour. 

La phase « 3.2 Adoption par le Conseil général et enquête publique » n’est à ce jour pas encore 
chiffrée ; son coût dépendra de l’importance et de la nature des potentielles oppositions. 
Par anticipation, nous avons également engagé des travaux relevant de la phase 3.1, afin de ne 
pas perdre de temps pendant l'examen cantonal du dossier. Cela inclut notamment la révision du 
RACN et l’actualisation des alignements. Nous avons également demandé une offre pour les 
prestations relatives aux OPP, telles que demandées par le Canton dans le cadre de la procédure 
de révision. 
De plus, une offre complémentaire a été demandée pour la mise à jour des alignements dans les 
bourgs. Cette prestation, prévue au budget 2022 pour un montant de CHF 40'000.-, n’avait pas pu 
être engagée plus tôt, car la réflexion n’était pas suffisamment aboutie à l’époque. Elle est 
aujourd’hui intégrée dans la présente démarche. À noter qu'une révision générale des alignements 
sera, quoi qu’il en soit, nécessaire à l’issue de la révision du PAL. 
En conclusion, et compte tenu du deuxième préavis du SAT reçu en juillet dernier, des corrections 
demandées et des démarches déjà entreprises, il est désormais indispensable de solliciter une 
nouvelle demande de crédit auprès du Conseil général afin de poursuivre la phase 3.1 et parvenir 
à la validation finale du dossier par le Canton, afin de la soumettre pour approbation au 
Conseil général. 
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5. Calendrier 

Comme mentionné précédemment, le deuxième préavis du Canton a été reçu en juillet 2025. À la 
suite d'une coordination avec les services cantonaux, il apparaît désormais que le calendrier initial 
fixé dans la convention signée avec l’État, prévoyant une adoption du dossier final par le 
Conseil général d’ici fin 2025, ne pourra pas être respecté. 
En effet, le retour tardif de la deuxième consultation des services de l’État ainsi que les 
modifications demandées par le Canton nécessitent un travail conséquent, qui ne peut être mené 
à bien dans les délais impartis. Le temps nécessaire pour intégrer l’ensemble des ajustements et 
finaliser le dossier s’avère incompatible avec l’échéance prévue. 
Il est donc très probable que la convention soit prolongée par l’État jusqu’en juin 2026, permettant 
ainsi de disposer du temps nécessaire pour mener à bien les travaux de modification du dossier 
durant cette période.  

6. Conclusion 

La Commune doit désormais finaliser son dossier du PAL, qui est un outil fondamental pour 
structurer le développement du territoire et renforcer la cohésion entre les anciennes communes. 
Depuis 2018, un processus structuré en trois étapes a été mis en œuvre, avec la participation 
active de la commission du PAL (ComPAL), regroupant pour rappel trois commissions du législatif. 
Le Conseil communal sollicite aujourd’hui un crédit afin de mener à bien cette révision.  
Le futur PAL permettra de mieux encadrer les évolutions rapides en matière de construction, tout 
en clarifiant la politique communale.  
Cette présente demande a reçu un préavis favorable de la commission du PAL ainsi que de la 
commission financière. 
Le Conseil communal invite dès lors le Conseil général à approuver cette demande de crédit, 
indispensable à l’achèvement de cette démarche stratégique.  
En vous remerciant de l’attention que vous porterez au présent rapport, le Conseil communal vous 
prie d’agréer, Madame la présidente, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les 
conseillers généraux, ses salutations distinguées.  
 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
 Le président, Le chef du dicastère, 

 Hassan Assumani Thierry Pittet 
 

 

La Grande Béroche, le 27 août 2025 



 

 
 

 
 
 

 

Arrêté relatif à une demande de crédit d’un montant de CHF 150'000.- pour la 
validation du plan d’aménagement local 

 
Le Conseil général de La Grande Béroche, 
vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 ; 

vu la loi sur les finances de l’État et des communes, du 24 juin 2014 ; 

vu le règlement sur les finances, du 23 novembre 2023 ; 

vu le rapport du Conseil communal, du 27 août 2025 ; 

 
arrête : 

 
Art. 1 : Un crédit d’engagement d’un montant de CHF 150'000.- est accordé au 

Conseil communal pour la validation du plan d’aménagement local. 
 
Art. 2 : Le montant de la dépense sera porté dans les comptes d’investissements 

« 7900 Aménagement du territoire » et amorti conformément à la loi au taux 
de 10%. 

 
Art. 3 : Le Conseil communal est autorisé à conclure l’emprunt nécessaire au 

financement dudit crédit.  
 
Art. 4 :  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

deviendra exécutoire à l’expiration du délai référendaire. 
 
 
La Grande Béroche, le 15 septembre 2025 
 
  AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL 
  La présidente,  Le secrétaire, 
  Maëlle Petitpierre  Jacques Reift 
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